
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-DAMASE 
 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU 2 FÉVRIER 2021 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Damase siégeant 
à huis clos, ce mardi 2 février 2021, à 19 h 30, à la mairie, située au 115, rue Saint-Étienne, 
Saint-Damase. 
 
Sont présents: Madame la conseillère, Ghislaine Lussier et messieurs les conseillers, Claude 
Gaucher, Alain Robert et Yves Monast.   
 
Sous la présidence de Monsieur Christian Martin, maire 
 
Absents : Messieurs les conseillers, Yvon Laflamme et Gaétan Jodoin
  
Assiste également à la séance, Madame Johanne Beauregard, directrice générale et 
secrétaire-trésorière. 
 
 

Rés. 2021-02-009 VÉRIFICATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le maire, Monsieur Christian Martin, vérifie le quorum et ouvre la séance. 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours ; 
 
CONSIDÉRANT les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence, soit jusqu’au 5 
février 2021 et que la municipalité de Saint-Damase est présentement en zone rouge ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, des 
membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue à huis 
clos; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 
publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant au public 
de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la délibération 
des membres ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé, appuyé et résolu à l’unanimité 
 
QUE le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et qu’une diffusion des 
délibérations soit disponible dès que possible après la tenue de la séance. 
 

ADOPTÉE  
 
 

Rés. 2021-02-010 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 JANVIER 2021 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque membre du conseil a reçu copie du procès-verbal; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller, Alain Robert, appuyé par madame la conseillère, 
Ghislaine Lussier, et résolu à l’unanimité que le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 
12 janvier 2021 soit adopté tel que présenté. 
 

ADOPTÉE 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS : 
 
Aucune question du public n’est parvenue par la poste ou courriel 

 



Rés. 2021-02-011 ADOPTION DES COMPTES AU 31 DÉCEMBRE 2020 ET DU 1ER AU 31 JANVIER 2021 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller, Yves Monast, appuyé par monsieur le conseiller, 
Claude Gaucher, et résolu à l’unanimité que le bordereau des comptes payés et à payer au 31 
décembre 2020, au montant de 27 933,82 $ soit approuvé. 
 
Que le bordereau des comptes payés et à payer pour la période du 1er au 31 janvier 2021 au 
montant de 223 845,67 $ soit approuvé. 
 
Que ces bordereaux portant le numéro 2021-01-011 soient annexés à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante.  
 

 ADOPTÉE 
 

Rés. 2021-02-012 ENTENTE -COOPTEL- SIGNATAIRES AUTORISÉS 

 
CONSIDÉRANT QUE COOPTEL, coopérative en télécommunication, déploiera la fibre optique 
sur le territoire de la Municipalité de Saint-Damase au cours des prochains mois afin d’en 
desservir tout notre territoire ; 
 
CONSIDÉRANT les besoins en espace pour l’installation d’équipements techniques; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Yves Monast, appuyé par 
monsieur le conseiller, Alain Robert, et résolu à l’unanimité  
 
De procéder à la signature d’une entente de location entre la Municipalité de Saint-Damase 
et Cooptel, coopérative en télécommunication, d’un espace de terrain situé au 11, rue 
Principale; 
 
Que messieurs Christian Martin, maire et madame Johanne Beauregard, directrice générale 
et secrétaire-trésorière soient autorisés à signer pour et nom de la Municipalité l’entente de 
location à intervenir entre les parties; 

 
ADOPTÉE 

 
 

D-2021-02-013 RAPPORT CONCERNANT L’APPLICATION DE LA POLITIQUE DE GESTION CONTRACTUELLE -
année 2020 

 
La municipalité de Saint-Damase à procéder à la modification de sa politique de gestion 
contractuelle en septembre 2020. Entre le 1er janvier et le 15 septembre, aucune 
problématique ou situation particulière n’est survenue. 
 
Le 15 septembre 2020, le règlement numéro 125 concernant la gestion contractuelle a 
remplacé la politique de gestion contractuelle. 
 
Aucune problématique ou situation particulière n’a été soulevée durant la dernière année 
concernant l’attribution des contrats municipaux. 
 

 
D-2021-02-014 DÉPÔT DE LA LISTE DES CONTRATS COMPORTANT UNE DÉPENSE DE PLUS DE 2000 $ 

TOTALISANT UNE DÉPENSE DE PLUS DE 25 000 $ AVEC UN MÊME COCONTRACTANT POUR 
LA PÉRIODE DU 1ER AU 31 DÉCEMBRE 2020 

 
La directrice générale et secrétaire-trésorière dépose la liste de tous les contrats de plus 
de 2 000 $ totalisant une dépense de plus de 25 000 $ avec un même cocontractant 
pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2020, article 961.4(2) C.M. Cette liste est 
disponible également sur le site internet de la municipalité. 

 
 
 
 



Rés. 2021-02-015 DEMANDE DE RÉDUCTION DE VITESSE RUE PRINCIPALE APPROCHE SUD DU VILLAGE - 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS - route 231 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu le dépôt d’une pétition concernant la demande de 
réduction de vitesse à l’approche sud de la rue Principale, route 231 (entre le 491, rang du 
Haut-Corbin et le 248, rue Principale); 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réitérer une demande au ministère, la municipalité doit démontrer 
de nouveaux éléments significatifs; 
 
CONSIDÉRANT QUE par le passé, la municipalité a demandé la réduction de vitesse à cet 
endroit et que l’étude du ministère remonte à 2015; 
 
CONSIDÉRANT QU’à l’intérieur de ce tronçon, se trouvent l’intersection du rang Saint-Louis 
et le rang du Haut-Corbin d’où provient la circulation des véhicules lourds donnant accès au 
réseau routier sous la juridiction du ministère des Transports; 
 
CONSIDÉRANT le non-respect de la limite de vitesse dans ce secteur; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’agrandissement de l’usine Olymel, un débit supplémentaire 
de véhicules lourds s’est ajouté et à différentes heures du jour et de la nuit.  
 
CONSIDÉRANT QUE leur entrée principale est située à l’intérieur de la limite de vitesse de 70 
km et que les véhicules lourds doivent ralentir pour accéder à l’entrée des camions;  
 
CONSIDÉRANT également qu’il y a un plus grand nombre d’employés sur différents quarts 
de travail qui entrent et sortes des stationnements donnant accès à la rue Principale ; 
 
CONSIDÉRANT qu’une autre industrie tout près, apporte également un flux de circulation 
supplémentaire faisant en sorte que les automobilistes doivent redoubler de vigilance dans 
ce tronçon rue; 
 
CONSIDÉRANT QUE les résidents à proximité doivent être très prudents afin d’accéder à leur 
propriété; 
 
CONSIDÉRANT QU’il existe un danger potentiel pour les marcheurs et les cyclistes; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Claude Gaucher, appuyé par 
monsieur le conseiller, Alain Robert, et résolu à l’unanimité de demander au ministère des 
Transports de procéder à une nouvelle étude afin de réduire la limite de vitesse à l’approche 
sud de la rue Principale (route 231) entre le 491, rang du Haut-Corbin et le 248, rue Principale; 
 
De transmettre copie de cette résolution à madame Chantal Soucy, députée de Saint-
Hyacinthe et vice-présidente à l’Assemblée nationale. 
 

ADOPTÉE 
 
 

Rés. 2021-02-016  PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE -VOLET ENTRETIEN DES ROUTES 
LOCALES - DOSSIER NO : 2020-54017-16-0558 

 
ATTENDU QUE le ministère des Transports a versé une compensation de 49 507 $ pour 
l’entretien des routes locales pour l’année civile 2020-2021; 
 
ATTENDU QUE les compensations distribuées à la Municipalité visent l’entretien courant et 
préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, 
dont la responsabilité incombe à la Municipalité; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller, Yves Monast, appuyé par 
madame la conseillère, Ghislaine Lussier, et résolu à l’unanimité  
 



QUE la municipalité de Saint-Damase informe le ministère des Transports de l’utilisation des 
compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité, 
conformément aux objectifs du volet Entretien des routes locales. 
 

ADOPTÉE 
 
 

Rés. 2021-02-017 ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE À LA FOURNITURE DES SERVICES D’INGÉNIERIE ET 
D’EXPERTISE TECHNIQUE – DEMANDE D’ADHÉSION – MUNICIPALITÉ DE SAINT-SIMON – 
AUTORISATION 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 14-11-288, adoptée par le conseil de la 
MRC des Maskoutains lors de sa séance ordinaire tenue le 26 novembre 2014, à l’effet de 
mettre sur pied un service d’ingénierie et d’expertise technique et d’adhérer à l’entente 
intitulée Entente intermunicipale relative à la fourniture de services d’ingénierie et 
d’expertise technique de la MRC des Maskoutains (Entente); 
 
CONSIDÉRANT que l’Entente prenait fin le 31 décembre 2019, mais s’est renouvelée 
automatiquement pour une période de cinq ans, soit jusqu’au 31 décembre 2024; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Damase est partie à l’Entente; 
 
CONSIDÉRANT que des dispositions sont prévues à cette Entente pour toute municipalité 
qui désirerait adhérer à celle-ci; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Simon, par le biais de sa résolution numéro 
250-12-2020, adoptée lors de sa séance ordinaire tenue le 8 décembre 2020, a manifesté 
son désir d’adhérer à l’Entente pour le terme et suivant les conditions de l’entente en 
vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que pour ce faire, les municipalités, parties à l’Entente, doivent consentir à 
cette adhésion; 
 
CONSIDÉRANT que cette nouvelle adhésion nécessite une modification des coûts à payer 
par la municipalité de Saint-Simon relativement à la station totale appartenant à la Partie 8; 
 
CONSIDÉRANT que cette nouvelle adhésion nécessitera la modification du règlement 
prévoyant les modalités de l’établissement des quotes-parts de la Partie 8 pour tenir 
compte de l’augmentation du nombre de participants et de la participation de la 
municipalité de Saint-Simon au paiement des coûts initiaux d’acquisition de la station totale 
appartenant à cette partie; 
 
CONSIDÉRANT les exigences formulées par les parties à l’Entente et l’Addenda soumis aux 
membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par, monsieur le conseiller, Yves Monast, appuyé par 
monsieur le conseiller, Alain Robert, et résolu à l’unanimité 
 
D’AUTORISER l’adhésion de la municipalité de Saint-Simon à Entente intermunicipale relative 
à la fourniture de services d’ingénierie et d’expertise technique de la MRC des Maskoutains 
par la signature de l’addenda soumis aux membres du conseil; et 
 
D’AUTORISER les nouvelles répartitions suggérées quant aux coûts de la station totale, 
propriété de la Partie 8; et 
 
D’AUTORISER le maire, monsieur Christian Martin, et la directrice générale et secrétaire-
trésorière, madame Johanne Beauregard, à signer l’Addenda à ladite entente pour et au 
nom de la municipalité de Saint-Damase afin de donner application à la présente résolution. 
 

ADOPTÉE 
 



 
 
 

D-2021-02-018 PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL SUR LA GESTION DE L’EAU POTABLE 2019 
La directrice générale et secrétaire-trésorière présente le rapport annuel sur la gestion de 
l’eau potable pour l’année 2019 de la Municipalité de Saint-Damase, tel que requis et 
approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
 

Rés. 2021-02-019 APPROBATION DU DEVIS POUR LA MISE AUX NORMES DE L’USINE DE FILTRATION 
  
CONSIDÉRANT que le devis pour la mise aux normes de l’usine de filtration est présenté à ce 
conseil; 
  
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Claude Gaucher, appuyé par 
monsieur le conseiller, Yves Monast, et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
d’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière à procéder au dépôt du devis sur le 
système électronique d’appel d’offres (SEAO) et dans un journal régional; 
 
QUE la directrice générale et secrétaire-trésorière soit nommée responsable en octroi de 
contrat afin de fournir les informations administratives et techniques concernant l’appel 
d’offres; 
 
QUE l’ouverture des soumissions aura lieu le 11 mars 2021, à 11 h 00, à la mairie, au 115, rue 
Saint-Étienne, à Saint-Damase. 

 
ADOPTÉE 

Rés. 2021-02-020 Madame Ghislaine Lussier, déclare son intérêt dans ce dossier et se retire de la séance du 
conseil; 
 
ANNULATION DU LOYER -COMPTOIR DU CŒUR-AFEAS 
 
CONSIDÉRANT l’urgence sanitaire décrété sur tout le territoire du Québec depuis mars 
2020; 
 
CONSIDÉRANT que le comptoir du Cœur fait partie de l’organisme AFEAS et qu’’il est situé 
dans le local situé au 223, rue Principale appartenant à la Municipalité;  
 
CONSIDÉRANT QU’il est fermé à la population depuis plusieurs mois et que les revenus 
générés par la vente de linge usagé sont nuls; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Claude Gaucher, appuyé par 
monsieur le conseiller, Alain Robert, et résolu à l’unanimité de suspendre le loyer de 100 $ 
taxes incluses par mois, et ce rétroactivement au 1er janvier 2021 à l’organisme AFEAS pour 
le comptoir du Cœur, et ce jusqu’à nouvel ordre. 
 

ADOPTÉE 
 
Madame Ghislaine Lussier reprend son siège de conseillère. 

 
 
Rés. 2021-02-021 JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE – PROCLAMATION  

 
CONSIDÉRANT que la prévention du décrochage scolaire n'est pas une problématique 
concernant exclusivement le monde scolaire, mais bien un enjeu social dont il faut se 
préoccuper collectivement, et ce, dès la petite enfance jusqu'à l'obtention par le jeune d'un 
diplôme qualifiant pour l'emploi, peu importe l'ordre d'enseignement; 
 
CONSIDRANT que le décrochage scolaire est un problème intimement lié à la pauvreté et à 
celui de la pénurie de relève et de main-d'œuvre qualifiée; 
 



CONSIDÉRANT que les journées de la persévérance scolaire sont organisées du 
15 au 19 février 2021, sous le thème Nos gestes, un + pour leur réussite !, lesquelles se veulent 
un temps fort dans l'année pour témoigner de la mobilisation régionale autour de la 
prévention de l'abandon scolaire et sont ponctuées d'une centaine d'activités dans les 
différentes communautés et écoles de la MRC des Maskoutains; 
 
CONSIDÉRANT que les Journées de la persévérance scolaire se tiendront à nouveau cette 
année simultanément dans toutes les régions du Québec et qu'un nombre important de 
municipalités appuieront elles aussi cet événement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Yves Monast, appuyé par 
madame la conseillère, Ghislaine Lussier, et résolu à l’unanimité 
 
DE DÉCLARER les 15, 16, 17, 18, 19 février 2021 comme étant les Journées de la persévérance 
scolaire, sous le thème Nos gestes, un + pour leur réussite !, sur notre territoire; et 
 
D'APPUYER la mission de l'ensemble des partenaires mobilisés autour de la lutte au 
décrochage afin de faire du territoire de la MRC des Maskoutains une région persévérante qui 
valorise l'éducation comme un véritable levier de développement pour ses communautés. 
 

 
 ADOPTÉE 

  
CORRESPONDANCE 
 
Le conseil prend acte de la correspondance reçue depuis la dernière séance. 
 
 

Rés. 2021-02-022 CAMPAGNE NATIONALE POUR CONTRER L’INTIMIDATION ENVERS LES 
ÉLUS-ES (UMQ) « La démocratie dans le respect, par respect pour la démocratie » 

 
CONSIDÉRANT QU’en prévision du scrutin municipal de novembre prochain, cette campagne 
souhaite encourager un plus grand nombre de personnes à se présenter en politique et à 
s’investir dans la sphère publique.  
 
CONSIDÉRANT QUE la FQM appuie cette campagne lancée par l’UMQ qui a pour objectif de 
valoriser collectivement notre démocratie, de mettre de l’avant la civilité et de reconnaître 
la valeur du travail réalisé chaque jour par plus de 7 000 élus·es dans toutes les régions du 
Québec.  
 
CONSIDÉRANT QUE la démocratie prend vie dans le débat et dans le choc des idées et 
qu’elle est possible tant que les gens se respectent. 
 
CONSIDÉRANT QUE cela passe évidemment par la valorisation de la démocratie municipale 
et la consolidation du lien de confiance qui unit les citoyennes et citoyens à leurs institutions 
démocratiques; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère, Ghislaine Lussier, appuyé par 
monsieur le conseiller, Alain Robert, et résolu à l’unanimité  
 
D’ADOPTER la déclaration d’engagement, initiative de l’Union des municipalités du Québec 
qui s’intitule « La démocratie dans le respect, par respect pour la démocratie » 

 
 

ADOPTÉE 
 
RÉS. 2021-02-023 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 Il est proposé par madame la conseillère, Ghislaine Lussier, appuyé par monsieur le conseiller, 

Yves Monast, et résolu à l’unanimité que la séance soit levée à 19 h 45. 
 

ADOPTÉE 
 



 
 

M. Christian Martin  Mme Johanne Beauregard 
Maire   Directrice générale et secrétaire-trésorière 

 
 
Je, Christian Martin, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code 
municipal.  
 
________________________________  
Christian Martin, maire  
 


